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COMPTE RENDU REUNION DE COMITE SYNDICAL 

Mardi 24 Novembre 2020  

A la salle des fêtes de Bémécourt  

 À 17h00 

 

 

Etaient présents : F. MALHERBE, P. HOSPITAL, A. ROCHEFORT (délégué eau et assainissement), M. BATARD, JP VILLECHANOUX, J. 

HALOTEL, F. VERDIER, M. OSMOND, M. QUEMIN, T. ROMERO, P. PELERIN, C. VANDEWALLE, J. KERNEIS (délégué eau et 

assainissement), A. PETITBON, R. BOUCHERIE, JC PROVOST, P. DOISTAU (suppléant Mme BONNARD), L. ESPRIT, G. CHERON, JP 

PEPELLIN (suppléant M.BOUDEYRON) 

 

Absents ou excusés : D. LOUVARD (délégué eau et assainissement), T. NOEL, L. BAISSAS, B. TOUSSAINT, J. AUFFRET, P. OBADIA, M. 

FRANCOIS, D. GUITTON, S. CORMIER, P. DORCHIES, JC LANOS, JL BOULOGNE, G. DERYCKE (délégué eau et assainissement) 

 

M. GUITTON a donné pouvoir à M. PROVOST (délégué assainissement) 

M. FRANCOIS a donné pouvoir à M. KERNEIS (délégué eau et assainissement) 

M. OBADIA a donné pouvoir à M. ROCHEFORT (délégué eau et assainissement) 

M. DERYCKE a donné pouvoir à  M.PELERIN (délégué eau) 

 

 

 

Secrétaire de séance : T.ROMERO 

 

 

ORDRE DU JOUR  

 

 

Service Eau et Assainissement : 

 

1- Marché fourniture d’électricité - décision de la commission d’appel d’offres 

2- Marché assurances – attribution du marché 

3- Avenant marché Billmat (fournitures pièces AEP) –régularisation codes référence des produits 

4- Lancement consultation pour acquisition camion hydrocurage en  VL 

5- Proposition de location et d’acquisition de nouveaux véhicules (3+3)  

6- Effacement de dette suite à décision de la commission de surendettement de l’Eure 

7- Décisions modificatives budget eau et assainissement 

8- Questions diverses 
 

 

Service Eau et Assainissement : 

 

 

1- Marché fourniture d’électricité - décision de la commission d’appel d’offres 

 

Monsieur le Président indique qu’une consultation a été lancée pour la fourniture d’électricité sur tout le 

territoire du SEPASE. 
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Cette consultation s’est faite suivant le CCP en procédure d’appel d’offres ouverte. La publicité a été faite le 

09/10/2020 au BOAMP, au JOUE et sur le site la centrale des marchés.com 

  

Publiée le 09 octobre 2020, la date de remise des offres était fixée au 09 novembre 2020. 

5 dossiers ont été téléchargés, deux offres ont été remises dans les délais, il s’agit des offres de TOTAL 

DIRECT ENERGIE et d’EDF.  

La commission d’appel d’offres s’est réunie le 16/11/2020 pour la présentation de l’analyse des offres, les 

critères d’attribution étaient les suivants : 

Prix : 60 points 

Mémoire technique de l’offre : 40 points 

 

Au regard de l’analyse des offres, la Commission d’Appel d’offres a retenu l’entreprise 

 

EDF Direction Commerce Nord-Ouest sise 46 avenue de Bretagne – 76100 ROUEN pour une durée de 2 

ans à compter du 1er janvier 2021. 

 

Entendu ce qui précède, le comité syndical prend acte de la décision de la commission d’appel d’offres. 

 

2- Marché assurances – attribution du marché 

 

Monsieur le Président rappelle qu’un avis d’appel public à la concurrence a été publié le 06 juillet 2020, 

pour les contrats d’assurances du SEPASE de Breteuil.  

 

Un cahier des charges a été réalisé, avec l’aide du Cabinet ARIMA CONSULTANTS ASSOCIES, pour de 

nouveaux marchés qui devront prendre effet le 1er janvier 2021 pour une durée de 3 ans. 

Il vous est rappelé la nature des différents contrats, à savoir :   

- Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes  

- Lot 2 : assurance des responsabilités et des risques annexes 

- Lot 3 : assurance des véhicules et des risques annexes 

- Lot 4 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus 

 

Suite à l’avis d’appel public à la concurrence, le SEPASE a reçu les candidatures et les offres de 3 

compagnies d’assurances avant le 14/09/2020, 12 heures. Aucune offre n’est arrivée hors délai. Les 

candidatures ont ensuite été analysées et les compagnies ont toutes été déclarées "admises à concourir". 

 

Les offres des compagnies d’assurances ont été ouvertes et les taux et les primes ont été enregistrés.  

Les offres ont ensuite été analysées, par lot, conformément aux critères figurant au règlement de la 

consultation, à savoir :  

1 – Valeur technique notée sur 55 points (adéquation de la réponse des candidats par rapport à la demande 

figurant au dossier de consultation. Il s’agit d’apprécier les réserves et observations formulées par les 

candidats à l’appui de leurs offres). 

2 – Prix sur 45 points 

Le candidat le moins disant se verra attribuer la note maximale (45), la notation obtenue se fait sur la base 

d’une règle de trois avec pour référence le tarif le moins élevé. 

Note = (tarif moins disant /tarif candidat) X 25 
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La notation a été effectuée de la manière suivante :  

Critères Pondération Note maximale finale 

1-Valeur 

technique 

55% 55 points 

2-Prix 45% 45 points 

 

Le cabinet ARIMA CONSULTANTS ASSOCIES est venu présenter son analyse le 26/10/2020. 

Ces marchés doivent désormais faire l’objet d’une délibération expresse de l’assemblée délibérante 

afin de retenir les compagnies d’assurances pour chaque lot et pour autoriser Monsieur le Président à 

signer les différents actes d’engagement.  

Le Conseil Syndical, 

Sur présentation du rapport d’analyse des offres et après en avoir délibéré, 

  DECIDE DE RETENIR les compagnies d’assurances ci-dessous énumérées pour chaque lot 

présenté et AUTORISE Monsieur le Président à procéder à la signature des marchés pour les 

taux et les montants de primes suivants :  

- Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes : 

Contrat avec franchise de  NEANT 

Compagnie retenue :  SMACL ASSURANCES – 141 AV SALVADOR ALLENDE 79031 

NIORT 

Montant :  Prix HT/m²  : 2.49 € H.T. 

   Prime annuelle de  10 396.22 € TTC 

 

- Lot 2 : Assurance des Responsabilités et des risques annexes :  

Garantie de la Responsabilité Générale présentée sous la forme d’un contrat « tous risques sauf » 

prenant en compte les activités présentes et futures de la collectivité sans déclaration préalable 

Compagnie retenue :   SMACL ASSURANCES – 141 AV SALVADOR ALLENDE 79031 

NIORT 

FORMULE DE BASE + PSE 1 RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 

Prime annuelle de   8 987. 04 € TTC 

- Lot 3 : Assurance des véhicules du SEPASE et des Risques annexes :  

Contrat avec franchise de 300 € pour les véhicules léger / 600 € pour les véhicules lourds 

 

Compagnie retenue : SMACL ASSURANCES – 141 AV SALVADOR ALLENDE 79031 

NIORT 

Prime TTC : 19 184.81 € 

- Lot 4 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus : 

Protection fonctionnelle des agents salariés de la collectivité et protection des élus.  
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Protection de la collectivité : à la différence du contrat RC, cette assurance n’a pas de vocation 

indemnitaire. Elle a pour but de garantir les frais divers afférents à un contentieux avec un tiers.  

Compagnie retenue :  SMACL ASSURANCES – 141 AV SALVADOR ALLENDE 79031 

NIORT 

Montant de la prime annuelle :  337.38 € TTC 

  DIT que les crédits nécessaires au paiement des quittances des compagnies d’assurance 

seront inscrits au budget primitif 2021, à l’article "616 : frais d’assurances" du budget primitif eau  

du SEPASE.  

 

3- Avenant marché Billmat (fournitures pièces AEP) –régularisation codes référence des produits 

 

Le 10/07/2019 le SEPASE a notifié le marché à bons de commandes pour la fourniture de pièces AEP à la 

société BILL MAT sise à VIRE. Ce marché d’un an est reconductible 2 fois dans la limite de 3 ans. Depuis 

sa signature, certains codes référence présents dans le marché ont été modifiés par BILLMAT et nécessitent 

une mise en cohérence avec ceux utilisés par BILLMAT et le SEPASE. Il est proposé d’avenanter ce marché 

par l’introduction des nouveaux codes référence afin de faciliter la prise de commande et la facturation des 

produits commandés.  

Entendu ce qui précède, le comité syndical accepte l‘avenant proposé et autorise le Président à signer celui-

ci tel qu’indiqué ci-dessous et comme joint en annexe. 

 

4- Lancement consultation pour acquisition camion hydrocurage en VL 

 

Monsieur le Président indique qu’un de nos camions hydrocureur arrive en fin de vie, aussi il propose de 

lancer une consultation pour l’acquisition d’un camion hydrocureur en VL permettant l’accès aux ruelles 

dans les centres villes et l’utilisation par des agents non titulaires du permis poids lourd avec reprise de 

l’ancien. 

Cette acquisition pourrait se faire sous forme de procédure adaptée avec une simple publication au BOAMP 

ou journal spécialisé.  

Entendu ce qui précède, le comité syndical autorise le Président à lancer cette consultation et prévoit 

d’inscrire l’estimation de cette acquisition en RAR 2020. 

 

5- Proposition de location et d’acquisition de nouveaux véhicules (3+3)  

 

Monsieur le Président indique que le marché de location des berlingos et des jumpys arrive à échéance en 

mai prochain. Compte tenu des délais de consultation et d’approvisionnement, il propose de décider d’ores 

et déjà du type de consultation à lancer, location ou achat. Etant donné le faible kilométrage réalisé par les 

Berlingos, il propose de lancer une consultation pour l’achat de 3 véhicules de ce type en pleine propriété. 

Concernant les Jumpys qui sont utilisés par le service réseaux clientèle, il propose de lancer une consultation 

pour la location de 3 véhicules de ce même type. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le comité syndical décide de lancer une consultation pour 

la location sur 3 ans (90000 km) de 3 véhicules type Jumpys. Cette consultation pourrait se faire sous 

procédure simplifiée compte tenu de l’estimation inférieure à 40 000 € pour 3 ans de location. Il en est de 

même pour la consultation pour l’acquisition de 3 véhicules type Berlingos qui pourrait se faire sous 

procédure simplifiée puisque l’estimation est inférieure à 40000 €HT. 

 

6- Effacement de dette suite à décision de la commission de surendettement de l’Eure 

 

Monsieur le Président indique que la Trésorerie de Breteuil présente deux demandes d’effacement de dette 

suite à décision de la commission de surendettement de l’Eure en date du 22/10/2020 pour un montant total 

de 3166.57 €.(doc. Joints en annexe) 
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Après avoir pris connaissance de ces deux dossiers, le comité syndical accepte la comptabilisation de ces 

deux demandes en effacement de dettes pour le montant indiqué précédemment et autorise Monsieur le 

Président à signer toutes pièces comptables s’y rapportant.  

 

7- Décisions modificatives budget eau et assainissement 

 

 

a. DM Budget Assainissement 

 

Monsieur le Président indique que le compte dotations aux amortissements du budget assainissement en 

régie n’a pas été suffisamment provisionné lors du vote du budget primitif, il propose de régulariser en 

présentant la décision modificative budgétaire suivante :  

 

Fonctionnement  

Dépenses  

C/6811  + 2265 € 

C/ 022  - 2265 € 

 

 

Investissement  

Recettes  

C/28157 + 2265 € 

C/1313 - 2265 € 

 

De même compte tenu de la décision d’acquérir un nouveau camion hydrocureur en Véhicule léger, il 

propose la décision modificative suivante :  

 

Investissement 

Dépenses  

C/2315 -98 000 € 

C/2182 +98 000 € 

 

b. DM Budget Eau 

 

 

Monsieur le Président indique que compte tenu de la décision d’acquérir trois nouveaux véhicules pour le 

service clientèle réseaux, il y a lieu de prévoir la décision modificative budgétaire suivante : 

 

Investissement 

 

Dépenses  

C/2313 - 40 000 € 

C/2182 +40 000 € 

 

Après délibération, le comité syndical accepte les modifications proposées. 

 

 

8- Questions diverses 

 

a. Contrat assurance statutaires 

 

Le Président expose : 
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- L’opportunité pour le syndicat, de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire 

garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents  

- Que le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 

Vu le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des 

collectivités locales et établissements territoriaux 

Décide : 

Article unique : Le SEPASE charge le Centre de Gestion de négocier un contrat groupe ouvert à l’adhésion 

facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. 

Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

• agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 

Décès, accident du travail, maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, maternité-paternité-adoption, 

• agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 

Accident du travail, maladie grave, maternité-paternité-adoption, maladie ordinaire. 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à l’établissement 

une ou plusieurs formules. 

Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes : 

Durée du contrat : 4 ans, à effet au 01/01/22. Régime du contrat : Capitalisation 

b. Décisions du Président portées à connaissance 

Par délibération du 7 septembre 2020, Monsieur le Président a reçu délégation du comité syndical pour la 

passation des marchés publics. Il porte à connaissance les décisions qu’il a prises au travers de cette 

délégation et après avis de la commission patrimoine : 

 Acquisition d’un camion utilitaire type Jumper en remplacement de 2 masters chez SAS STE 

ALENCONNAISE DE DISTRIBUTION AUTOMOBILE pour un montant de 21 816.76 € HT plus 

frais de mise en route de 495.76 € 

 Acquisition de 2 portes engins en remplacement d’un hors d’usage et l’autre « en fin de vie ». 

L’achat s’est porté sur des remorques GOURDON et d’est fait auprès des ETS LECLERC de 

VERNEUIL D AVRE ET D ITON pour un montant HT de 20 200.00 € 

 Réalisation avec l’accord de la commission patrimoine d’un bi couche aux services techniques de 

Francheville pour 8080 € HT 

 

Enfin rappel de la décision prise en mai dernier pour la réalisation des travaux d’hygiénisation des boues 

réalisés à la demande de la DDTM avec validation du porté à connaissance par ce service pour un montant 

de 150630 € auprès de SEDE ENVIRONNEMENT.  

 

 

 

 



7 

 

c. Mission d’aide au classement des archives par un archiviste itinérant du Centre de 

Gestion 

Monsieur le Président indique que souhaitant la réalisation d’une prestation d’aide au traitement des 

archives du SEPASE, un devis a été demandé au centre de gestion de l’Eure.  

Celui-ci consiste au tri et au classement de l’ensemble des archives du SEPASE ainsi qu’à la rédaction de 

l’inventaire et du bordereau d’élimination et récolement des documents. Une formation aux techniques de 

base d’archivage ainsi qu’une aide à la mise en œuvre de bonnes pratiques pour la gestion des documents 

(duplication circulation, rangement) est prévue. 

 

Le coût de cette intervention s’élève à 12 000€. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le comité autorise Monsieur le Président à signer le devis 

en question ainsi que toutes pièces administratives et comptables s’y rapportant.  

 

d.  Modification de la régie de recettes avec ouverture  

 

Monsieur le Président indique qu’afin de faciliter le paiement des forfaits branchements eau et 

assainissement et pour sécuriser les transactions il apparait opportun sur proposition de Monsieur le 

Trésorier de modifier la régie de recettes du SEPASE en y intégrant l‘ouverture d’un compte DFT.  

 

Cette ouverture de compte permettra également le paiement en CB, les envois de chèques directement en 

centre de paiement ainsi que les virements.  

 

Entendu ce qui précède, le comité syndical accepte la modification de la régie de recettes telle qu’existante 

actuellement en y ajoutant l’ouverture d ‘un compte DFT et la mise en place d’un terminal de paiement. Un 

arrêté du Président viendra préciser le contenu de l’acte modificatif de la régie. 

 

 

 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 18h50. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

  


